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POURQUOI RECOURIR À LA MÉDIATION?

• Le conflit: définition, les sources, la gestion du conflit

• La médiation: définition, avantages

• Le médiateur: ses principes, son rôle

CDG2B-SERVICE DOCUMENTATION



LE POINT DE 
DÉPART :
UN CONFLIT

Une collectivité est un lieu de travail qui rassemble des 
individus différents, qui doivent travailler ensemble.

INTERACTIONS ENTRE INDIVIDUS = RELATIONS

CES RELATIONS PEUVENT SE DÉGRADER          CONFLITS

«Le conflit est une interaction entre acteurs (individus, groupes, 
organisations, etc.) dans laquelle au moins un des acteurs ressent 
une incompatibilité entre ses façons de penser, son imagination, sa 
perception et/ou ses sentiments et ceux des autres.»(Glasl’s–2002)

Le monde de l’autre n’est pas

nécessairement tel que je le vois 
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LE CONFLIT

Un conflit est rarement ce qu’il semble être
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L’ORIGINE DU 
CONFLIT

➢ Absence de communication, non dits

➢Malentendus / incompréhensions

➢ Systèmes de valeurs de référence différent

➢ Intérêts divergents

➢ Besoins non satisfaits, sentiments d’injustice

➢ Tensions/ reproches

➢ Stress / souffrance au travail

point commun : composante émotionnelle
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LA GESTION DU 
CONFLIT

❑ Le pouvoir: recadrage, discipline

❑ Le droit : engagement d’un contentieux si 
besoin

❑ L’évitement : on laisse pourrir la situation

❑ L’affrontement urgent : violence

❑Les MARD (modes amiables de résolution des
différends)
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LES MODES 
AMIABLES DE 
RÉSOLUTION DES 
DIFFÉRENDS

❑ L’arbitrage: sentence donnée par un « juge » privé. 
(peu utilisé dans les relations employeurs-employés)

❑ La négociation
- distributive (recherche d’un gain propre au

détriment de la partie adverse)
- intégrative (recherche d’un gain mutuel: accord

fifty-fifty)
- raisonnée (recherche d’un intérêt commun:

accord gagnant-gagnant)

❑ La conciliation: travail sur les faits et préconisation
de solutions

❑ La médiation: travail sur les relations et sur les
intérêts réciproques
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LA MÉDIATION

La médiation est définie par l’article L.213-1
du code de justice administrative comme:

« Tout processus structuré par lequel deux
ou plusieurs parties tentent de parvenir à
un accord en vue de la résolution amiable
de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le
médiateur, choisi par elles ou désigné, avec
leur accord, par la juridiction ».
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QUE PERMET 
LA MÉDIATION?

➢Permet l’échange grâce à l’intervention
d’un tiers

➢Vise à rétablir la relation entre
l’employeur et l’agent

➢L’accord trouvé doit tendre vers la
satisfaction des intérêts respectifs

➢Les parties elles-mêmes doivent
chercher la solution la mieux adaptée
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AVANTAGES

✓Relations renouées

Pour l’agent: dialoguer avec son
employeur, faire connaître son
besoin, ses ressentis.

Pour l’employeur: lever les
incompréhensions, expliquer les
décisions, détecter d’éventuels
dysfonctionnements à corriger.

✓ Rapidité

A la différence d’un contentieux qui
peut durer des années, une
médiation se joue en quelques
semaines.

✓ Coût réduit

Il se limite à la rémunération du
médiateur.

✓ Confidentialité

Les échanges ainsi que le protocole
d’accord obtenu restent
confidentiels.

✓Liberté

Chacune des parties entrent
librement en médiation.

Chacun peut se retirer à tout
moment de la médiation.

✓ Liberté de la décision

L’accord obtenu vient exclusivement 
des parties = chance qu’il soit 
respecté.
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LE MÉDIATEUR

✓Soit une personne physique

✓Soit une personne morale

Dans ce cas, le représentant légal désigne la
personne physique qui assurera la mission en
son nom.

Le CDG, en tant que personne morale, peut 
assurer des médiations en désignant:

un agent qui possède la qualification requise 
eu égard à la nature de la mission;

Et qui justifie d’une formation et/ou d’une 
expérience adaptée à la pratique de la 
médiation.

Le médiateur est un agent du CDG formé,
expérimenté, qui respecte les principes de la
Charte des Médiateurs des Centres de Gestion
élaborée par la FNCDG.
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LE MÉDIATEUR

Ses principes garants

Probité et honorabilité: pas de condamnation, ni auteur
de faits contraires à l’honneur et aux bonnes moeurs

Impartialité : Le médiateur est impartial et équitable vis-à-
vis des parties

Neutralité : Le médiateur est neutre et désintéressé. Il
n’est pas influencé ni orienté par des considérations
externes aux demandes des parties

Diligence : Le médiateur conduit avec diligence la
médiation et dans le respect des délais qu’il s’est fixés en
accord avec les parties pour mener à bien sa mission

Indépendance : Le médiateur est indépendant de toute
influence extérieure et mène le processus de médiation en
garantissant les intérêts des parties.

Loyauté : Le médiateur s’interdit de remplir les fonctions
de représentant ou de conseil de l’un ou l’autre des
participants à la médiation
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LE RÔLE DU 
MÉDIATEUR

Tiers au parties et au conflit, il agit en tant
que facilitateur et pacificateur, favorise la
communication entre les parties et leur
compréhension mutuelle (ni un juge, ni un
arbitre, ni un conseil, ni un expert).

Il crée du lien et un environnement de
confiance permettant aux parties de
communiquer et d’interagir: liberté de
parole, de communication, favorise la
compréhension mutuelle.

Il est garant du cadre : fixe les conditions
des rencontres et pose le cadre de la
médiation (confidentialité, impartialité,
neutralité, écoute, respect, ouverture)
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L’OFFRE DE MÉDIATION DU CDG2B

❑ La médiation à l’initiative du juge

❑ La médiation à l’initiative des parties

❑ La médiation préalable obligatoire (MPO)
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LA MÉDIATION 
À L’INITIATIVE 

DU JUGE

◆ Le juge, lorsque le tribunal est saisi d’un
litige peut ordonner une médiation, après
avoir obtenu l’accord des parties

◆ Le juge désigne le médiateur, en l’espèce
le CDG2B

◆ Le médiateur informe le juge de ce que
les parties sont, ou non, parvenues à un
accord

◆ En aucun cas, la médiation ne dessaisit le
juge qui peut prendre, à tout moment, les
mesures d’instruction qui lui paraissent
nécessaires.
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LA MÉDIATION À 
L’INITIATIVE DES 
PARTIES

◆En dehors de toute procédure
juridictionnelle

◆ Accord des parties pour entrer en
médiation

◆ Ce n’est pas un recours contre un acte

◆ Champ plus large que la MPO

◆ Sur tous les sujets qui se cristallisent en 
conflit dans la durée
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LA MÉDIATION 
PRÉALABLE 
OBLIGATOIRE

La médiation préalable obligatoire est
un dispositif novateur, qui permet aux
employeurs publics territoriaux de
rendre obligatoire le recours à la
médiation, pour certains litiges, avant
toute saisine du juge administratif.

La médiation préalable obligatoire 
devient désormais une compétence 
obligatoire des CDG à laquelle les 
collectivités ont la faculté – ou non –
d’adhérer, par convention avec le CDG.
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LE CONTEXTE 
JURIDIQUE

➢ Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 dite de 
modernisation de la justice du XXIème siècle

• Expérimentation de la médiation préalable 
obligatoire (MPO) en matière de litiges de la 
fonction publique

• Bilan positif de l’expérimentation

➢ Loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la 
confiance dans l’institution judiciaire : 
généralisation de la procédure de MPO

Depuis le 1er janvier 2022, la médiation est devenue 
une   nouvelle compétence obligatoire pour les CDG

➢ Décret n°2022-433 du 25 mars 2022 définit la mise 
en œuvre de la médiation préalable obligatoire 
(modalités, délais d’engagement, sujets)
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LES LITIGES 
CONCERNÉS 
PAR LA MPO

✓ les décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un
des éléments de rémunération mentionnés à l’article L. 712-1 du code
général de la fonction publique ;

✓ les refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les
agents contractuels, les refus de congés non rémunérés prévus aux
articles 15,17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988
modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique
territoriale ;

✓ les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la
réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en
disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un
agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au point précédent ;

✓ les décisions administratives individuelles défavorables relatives au
classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un
changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion
interne ;

✓ les décisions administratives individuelles défavorables relatives à la
formation professionnelle tout au long de la vie ;

✓ les décisions administratives individuelles défavorables relatives aux
mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des
travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10
du code général de la fonction publique ;

✓ les décisions administratives individuelles défavorables concernant
l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne
sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions
prévues par le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié, relatif
au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à
l'exercice de leurs fonctions.
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SONT 
EXCLUES DE 

LA MPO 

Les situations individuelles défavorables relatives à :

X l’entretien professionnel,

X la discipline,

X au temps de travail, congés annuels …,

X aux modalités d’entrée dans la FPT (contrats,
concours, …),

X la fin d’emploi dans la fonction publique territoriale
(prorogation / fin de stage, licenciement …),

X toute décision faisant intervenir un jury, une
instance paritaire ou consultative,

X les décisions d’inaptitude médicale,

X les décisions de calcul des droits à la retraite

(liste non exhaustive)

CDG2B-SERVICE DOCUMENTATION



ADHÉRER
À LA MISSION 
DE MPO

→ Adoption obligatoire d’une délibération de
principe pour adhérer à la mission et autorisant
l’autorité territoriale à conventionner avec le CDG

+
→ Signature de la convention de mission MPO avec
le CDG

+
→ Modification des indications des voies et délais
de recours sur vos actes soumis à MPO

Le dispositif ne sera effectif qu’à compter du 1er jour 
du mois suivant la conclusion de la convention 
d’adhésion avec le CDG2B.
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MENTION A 
INSÉRER

« Si vous souhaitez contester cette décision, vous devez
obligatoirement, dans un délai de deux mois à compter de
sa notification, et avant de saisir le tribunal administratif,
saisir le médiateur du Centre de Gestion, pour qu’une
médiation soit engagée selon les modalités suivantes :

soit par courriel : mediation@cdg2b.com

soit par courrier postal à l’adresse suivante et en indiquant
la mention « confidentiel » sur l’enveloppe : « Le
Médiateur du Centre de gestion de la fonction publique de
la Haute-Corse- Résidence Lésia, avenue de la libération-
20418 BASTIA Cedex 9 ».

Une copie de la présente décision doit être jointe à la
saisine. Si la médiation n’aboutit pas sur un accord, la
présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant
le Tribunal Administratif de BASTIA dans un délai de deux
mois à compter de la fin de la médiation.

Dans ce cas, vous devrez joindre, en sus de la décision
contestée, un document attestant la fin de la médiation.»
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LE COÛT DE LA 
MISSION

L’adhésion n’occasionnera aucun frais, seule la saisine
du médiateur à l’occasion d’un litige entre un agent et
son employeur donnera lieu à contribution financière.

Objet Montant

Forfait médiation (7 heures) 400

Supplément par heure au-delà du forfait de 7 heures 70

Frais de traitement administratif du dossier (inclus 
dans le forfait en cas de médiation engagée)

50

CDG2B-SERVICE DOCUMENTATION



QUI PEUT 
BÉNÉFICIER DE 
LA MPO?

Tout agent des collectivités territoriales 
et établissements publics qui auront 

conventionnés avec le CDG2B

Le TA rejettera toute requête qui lui serait adressée
directement par un agent d’une collectivité adhérant
à la mission MPO et entrant dans le champ de
compétence MPO, sans avoir été précédée d’une
tentative de recours à la médiation.

Le TA transmettra directement le dossier au
médiateur afin qu’il sollicite le consentement des
parties pour l’instruction de la médiation, le cas
échéant.

CDG2B-SERVICE DOCUMENTATION



LA MISE EN 
OEUVRE

Décision individuelle explicite/ implicite défavorable 

Saisine obligatoire du médiateur dans un délai de 2 mois 
avant d’adresser un recours devant le tribunal 

administratif

A l’issue de la médiation, si un accord n’a pas été 
trouvé, l’agent a un nouveau délai de 2 mois pour 

effectuer  un recours devant le tribunal administratif 
(Il devra joindre à son recours une copie de la décision ainsi qu’un 

document attestant de la fin de la médiation)

Pendant la médiation, le délai de recours contentieux est interrompu
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COMMENT 
SAISIR LE 
MÉDIATEUR?

L'agent qui souhaite contester une décision concernée par la MPO
doit saisir, par courrier ou par mail, le CDG2B pour qu’il engage une
médiation.

Il doit remplir le formulaire de saisine, lorsque la décision contestée
est explicite, joindre une copie de la décision, ou, lorsque elle est
implicite, une copie de la demande ayant fait naître cette décision
et envoyer le tout :

o soit par courriel : mediation@cdg2b.com

o soit par courrier postal à l’adresse suivante et en indiquant la
mention « CONFIDENTIEL » sur l’enveloppe:

Le Médiateur du Centre de gestion
de la fonction publique de la Haute-Corse

Résidence Lésia, avenue de la libération
20418 BASTIA Cedex 9
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LE PROCESSUS

Si SAISINE
dans le délai de recours contentieux de 2 mois à 

compter de la notification 

Instruction de la recevabilité
Convention d’adhésion existante

Acte relevant du champ MPO

Rencontre 
agent/médiateur

Rencontre

représentant de la
collectivité/médiateur

La rencontre de 
médiation

Accord
Protocole d’accord écrit

(le cas échéant)
PV de fin de médiation

Désaccord
Constat absence 

d’accord
PV de fin de médiation

Information du TA 
(homologation possible)

Fin du contentieux

Renvoi devant le TA
(le cas échéant)

Nouveau délai de recours de 2 
mois 

Acte d’entrée en médiation

Si accord des parties

Désistement
Processus interrompu par 

une partie ou par le 
médiateur

Service documentation du CDG2B
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Entre ce que je pense, ce que je veux dire, ce que je crois
dire, ce que j’ai dit, ce que vous avez envie d’entendre, ce
que vous entendez, et ce que vous comprenez, il SE PEUT
que nous ayons des difficultés à communiquer, mais
essayons quand même !!»

(Bernard WEBER)
Nouvelle Encyclopédie du Savoir Relatif et Absolu, 2009 


